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Le Conseil d’État a
annoncé vendredi
une série de
mesures pour
soutenir ce secteur
économique
crucial, dont la
réactivation d’un
fonds de soutien.

Le Canton de Vaud sort les grands
moyens pour aider à son indus-
trie. Le Conseil d’État a annoncé
vendredi une série de mesures
pour soutenir ce secteur, dont la
réactivation du Fonds de soutien
à l’industrie.

Déjà utilisé à deux reprises,
lors de la crise du franc fort en
2015 puis durant la pandémie, ce
fonds est doté de 23,2millions de
francs. Quelque 13 millions pro-
viennent du solde des deux der-
nières utilisations, auquel le
Conseil d’État a ajouté 10millions
avec des excédents des comptes
2022 du canton.

Cette réactivation intervient
alors que l’industrie vaudoise,

comme ailleurs en Suisse, souffre
du ralentissement de l’économie
mondiale, de l’influence du franc
fort, d’un cadre réglementaire
exigeant ou encore de la concur-
rence étrangère.

Conditions à remplir
«Nous recevons de nombreux si-
gnaux du terrain et nous devons
y répondre», a expliqué Isabelle
Moret, la conseillère d’État en
charge de l’économie, devant la
presse à Y-Parc à Yverdon-les-
Bains. Selon laministre, il revient
à l’État de prendre des mesures
pour «préserver l’industrie du
canton, ses emplois, son sa-
voir-faire et sa compétitivité».

S’adressant essentiellement
aux PME, ce fonds propose des
subventions non remboursables
pour des projets d’investisse-
ment. L’État peut financer au
maximum 50% d’un projet, avec
un plafond à 300’000 francs. Le
fonds peut aussi être utilisé pour
cautionner des crédits bancaires.

Pour bénéficier d’une aide,
l’entreprise doit prouver «un
recul avéré» de ses affaires, par
exemple au niveau de son carnet
de commandes, a indiqué Ra-
phaël Conz, chef du Service de la

promotion de l’économie et de
l’innovation (SPEI). «Les canards
boiteux», à savoir les entreprises
en faillite ou liquidation, ne
peuvent pas en bénéficier.

Les sociétés demandeuses
doivent également être enregis-
trées sur sol vaudois et bénéficier
d’un véritable outil de production
(machines, équipements, etc.)
dans le canton, a préciséM.Conz.
Parmi les autres mesures dévoi-
lées vendredi figure un autre
fonds, mis à disposition des en-
treprises pour les accompagner
vers une industrie plus durable.
Des aides jusqu’à 30’000 francs
peuvent notamment être oc-
troyées pour «mettre sur pied un
réseau d’experts» et venir en
aide aux PME dans cette transi-
tion. Vaud lance aussi un pro-
gramme intitulé iNNdustry, qui
vise en particulier à encourager
l’innovation.

«Pionnier»
Pour Isabelle Moret, le Canton de
Vaud fait figure de «pionnier»
dans l’aide au secteur industriel,
tant au niveau «des outils que
des moyens financiers mis à dis-
position». L’élue PLR ne souhaite
toutefois pas parler de politique

industrielle, mais de plan d’ac-
tion. L’action étatique demeure
ainsi «libérale» dans la mesure
notamment où le soutien
s’adresse à tout le secteur indus-
triel, et non pas à une branche
en particulier. «Ce n’est pas à
l’État de choisir quelle industrie
sera porteuse à l’avenir», a-t-elle
affirmé.

La ministre a aussi insisté sur
les «effets de levier» que cherche
à créer le Canton. Celui-ci se
contente ainsi de donner «un
coup d’accélérateur» pour per-
mettre aux entreprises d’innover,
a-t-elle relevé.

«Au bonmoment»
Également présent devant la
presse à Yverdon, Philippe Miau-
ton, directeur général de la
Chambre vaudoise du commerce
et de l’industrie (CVCI), a salué un
plan d’action qui arrive «au bon
moment». La situation du secteur
n’est «pas dramatique, mais pré-
occupante», a-t-il dit.

Selon lui, les mesures annon-
cées vendredi doivent contribuer
à «la préservation de la variété du
tissu économique vaudois», qui
est l’une des grandes forces du
canton. ATS

Le Canton de Vaud vient au
secours de son industrie

Plan d’action

PUBLICITÉ

Beaulieu
Unmarché de Noël
atypique dans
les halles nord
La Forêt de Beaulieu, nouveau
marché de Noël se voulant oni-
rique et atypique, a ouvert ses
portes pour une 1re édition ce ven-
dredi. Fermeture dimanche soir.
Pour se différencier desmarchés
de Noël classiques, les organisa-
teurs, membres de H18: Beaulieu
circulaire, sont allés chercher une
cinquantaine d’exposants vau-
dois. La halle 18 du Palais de Beau-
lieu a ensuite été transformée en
«forêt» grâce à une soixantaine de
sapins en pots empruntés à la so-
ciété Ecosapin. SMU

Yverdon
La Maison d’Ailleurs
peut ouvrir en 2025

La Maison d’Ailleurs peut abor-
der 2025 avec les moyens de
mettre en place une nouvelle ex-
position. Jeudi tard dans la nuit,
ou plutôt très tôt vendredi, le
Conseil communal d’Yverdon a
validé la demande de crédit
complémentaire extraordinaire
de 200’000 francs sollicité par
le conseil de fondation de l’insti-
tution. Sans ce crédit, l’ouver-
ture du musée au public l’année
prochaine aurait été «menacée»,
selon le rapport de la Commis-
sion des finances présidée par
l’écologiste Sophie Mayor. FRA

«Il revient à l’État
de prendre des
mesures pour
«préserver
l’industrie du
canton, ses
emplois, son
savoir-faire et sa
compétitivité.»
Isabelle Moret, conseillère
d’État chargée de l’Économie
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Alors que le Grand
Conseil s’agite
face à la menace
d’une baisse fiscale,
le patron des
patrons vaudois
reste ferme sur
ses positions.

Renaud Bournoud

L’initiativepopulaire «Baissed’im-
pôtspour tous –Redonnerdupou-
voir d’achat à la classe moyenne»
sert de trame de fond aux débats
budgétaires qui se tiennent actuel-
lement au Grand Conseil. Le texte
des milieux patronaux demande
une réduction de 12% de l’impôt
cantonal sur le revenuet la fortune.
Son coût est évalué à un demi-mil-
liard pour les caisses de l’État.

Pour tenterdecontrer cetteme-
nace, le parlement a accepté, à la
va-vite,unebaissefiscaleà7%pour
la législature. Alors qu’il avait voté
unebaissede5%enpremierdébat,
la semaineprécédente.Le toutavec
labénédictionduConseil d’Étatqui
n’a pas hésité à se dédire sur son
«plan ambitieux pour le pouvoir
d’achat», présenté initialement
comme un contre-projet indirect.

Membre du comité d’initiative,
ChristopheReymond,directeurgé-
néral du Centre patronal, suit ces
péripétiesdepuis son siègedePau-
dex. Entretien.

Allez-vous retirer l’initiative?
Si rien ne change, comme cela
semble se dessiner, certainement
pas.

Vous n’êtes toujours
pas convaincus par
le «contre-projet indirect»
du Conseil d’État?
Aux deux tiers du parcours, il y a
trois décisions définitives prises
par leGrandConseil enmatièrefis-
cale. Premièrement, le rejet de
notre initiative. Deuxièmement,
l’adaptation des seuils de l’imposi-
tion sur les successionset lesdona-
tions. Il s’agit d’une très bonne dé-
cision qui coûte 7 millions à l’État.
La troisième mesure définitive a
consisté à augmenter de 50% l’im-
pôt sur le travail, celui qui est pré-
levé sur toutes les personnes qui
réalisent un salaire ou un revenu
pour financer les prestations com-
plémentaires famille. Cela va rap-
porter 21,5 millions à l’État. Le bi-
lan aujourd’hui des travaux du
Grand Conseil, c’est une augmen-
tation de l’impôt sur tous les tra-
vailleurs, tous les indépendants et
tous les employeurs du canton.
Voilà.

Ces derniers jours, une
nouvelle proposition
a été bricolée pour arriver

à une baisse de 7% en 2027.
Ce n’est toujours pas
suffisant à vos yeux?
Nous sommes passés de la feuille
de route du Conseil d’État qui an-
nonçait une diminution de 5% de
l’impôt cantonal sur le revenu et
de 5% de l’impôt sur la fortune, à
lapossibilitéd’unebaissede7%sur
le revenu, après la volte-face au
Grand Conseil, mardi dernier.
Quant à l’imposition sur la fortune,
elle a disparu. Nous avons donc
une proposition à 7% uniquement
sur le revenu et à l’horizon 2027,
alors que notre initiative propose
12% sur le revenu et 12% sur la for-
tune, ainsi qu’un délai de mise en
œuvre plus rapide. J’ajoute que
même si la loi passe avec cette di-
minution de 7%, elle est sujette à
référendum. Je ne sais pas ce que
fera la gauche, par exemple. Auvu
desdécisionsprises etdecellesqui
sedessinent,unvote sur l’initiative
est souhaitable, il ne faut pas avoir
peur du peuple.

Le Conseil d’État vous a-t-il
consultés pour élaborer
son «contre-projet indirect»
à l’initiative?
Pas du tout. Et il faut être très clair
sur le fait qu’il n’y a pas de
contre-projet tout court. LeConseil
d’État n’en ayant pas voulu. C’est
son choix. Nous n’avons pas été
consultés pour la feuille de route
initiale sur le pouvoir d’achat que
le gouvernement a présentée en
septembre. S’agissant de la volte-
faceduGrandConseil etduConseil
d’État de cette semaine, nous
n’avonspasété consultésnonplus.

Après des années de vaches
grasses, les comptes
de l’État de Vaud passent
au rouge. Cette initiative
n’est-elle pas à contretemps?
Lesannéesdevachesgrasses conti-
nuent largement. Très largement.
Le budget que présente le Conseil

d’État prévoit des augmentations
de recettes fiscales de 443millions
de francs. En gros, c’est le prix de
notre initiative.Celle-ci coûtedonc
uneannée…d’augmentationdere-
cettes fiscales! Venir dire que c’est
irresponsable ou à contretemps
n’est pas correct. Le problème, ce
sont les dépenses qui ne sont pas
du toutmaîtrisées. Et il n’y a abso-
lument aucun effort dans ce sens.

L’initiative s’intitule: «Baisse
d’impôts pour tous – Redon-
ner du pouvoir d’achat à la
classe moyenne». L’impôt
étant progressif, l’initiative
va surtout redonner beau-
coup plus de pouvoir d’achat
aux hauts revenus. L’initiative
ne rate-t-elle pas sa cible?
Notre initiative toucheabsolument
tous ceux qui paient des impôts,
proportionnellement et sansprivi-
lège. Dans un régime où il y a une
imposition progressive, si la dimi-
nution se fait en pourcentage, évi-
demment que cela touche plus
ceux qui paient le plus d’impôts.
Nous assumons parfaitement ce
mode de faire. Pour une fois, cela
vise les gens qui paient des impôts
régulièrement, qui se lèvent lema-
tin pour aller bosser et qui ne sont
pas subsidiés ou au bénéfice
d’aides.

Les Genevois viennent d’ac-
cepter une baisse fiscale.

À la différence de votre ini-
tiative, le projet du gouver-
nement genevois prévoit des
paliers, avec un abattement
de plus de 11% pour la classe
moyenne et de l’ordre de 5%
pour les hauts revenus.
N’est-ce pas plus efficace
pour redonner du pouvoir
d’achat à la classe moyenne?
Le texte denotre initiative a abouti
avec 28’000 signatures. Il a été ré-
digé il y auneannéeetdemie. Il est
simple, efficace, raisonnable. Je ne
regrette pas qu’il balaye large.

Le vote sur l’initiative devrait
intervenir durant le premier
semestre 2025 avec une
entrée en vigueur au 1er jan-
vier 2026, si elle est accep-
tée. Il faudra alors trouver
un demi-milliard dans le
budget en quelques mois.
N’est-ce pas un peu brutal?
À chacun son travail. Il faut de la
volonté pour contenir l’augmenta-
tion des dépenses. Les seuls qui
peuvent le faire efficacement se
trouvent au Conseil d’État. Il y en
a eu des propositions pour dimi-
nuer les dépenses, mais personne
n’écoute vraiment. À chacun ses
responsabilités. Et l’une de celles
du gouvernement, c’est de gérer
les finances de l’État en faisant en
sorte d’épargner autant que pos-
sible le contribuable. Ce n’est pas
le cas depuis trop longtemps.

«Un vote sur l’initiative
des 12% est souhaitable»

Interview de Christophe Reymond

Christophe Reymond, directeur général du Centre patronal. MARIE-LOU DUMAUTHIOZ

Complémentaire
à Yverdon
L’ex-socialiste veut
se présenter, sans réel
soutien, à la Municipalité.
Il souhaite défendre les
intérêts des minorités.

Sa candidature défie tous les pro-
nostics. L’Yverdonnois Mergim
Dibrani est le quatrième homme à
briguer le siège vacant à laMunici-
palité, à la suite du décès du socia-
liste Jean-Claude Ruchet. Dans la
courseà l’électioncomplémentaire
du9 février, ceprétendant a lapar-
ticularité den’être soutenupar au-
cun parti – un trait commun avec
l’ex-UDC Ruben Ramchurn – et
d’être un ancien socialiste – à
l’image du Vert’libéral Gildo
Dall’Aglio,désignépar l’unionPLR-
VL-UDC – pour faire face au candi-
dat du parti à la rose JulienWicki.

L’intention initialeduconseiller
communal indépendant de 32 ans
était de garder sa candidature
confidentielle «pour faire la sur-
prise» lors de la publication de la
listeofficielle. «J’ai fait l’erreurd’en
parler à un conseiller communal
indépendant (ndlr: Ruben Ram-
churn). Il a appelé le journal «LaRé-
gion», qui m’a ensuite contacté»,
explique-t-il, quelque peu dépassé
par la tournure des événements.

Défendre les handicapés
Quoiqu’il en soit, le rentierde l’AI,
infirme de naissance et se dépla-
çant en fauteuil électrique, prend
cette candidature comme un
challenge,mais surtoutuneoppor-
tunitéd’améliorer la conditiondes
personnes à mobilité réduite: «Je
veuxmontrer qu’on peut avoir un
posteà responsabilité,prendredes
décisions et se surpasser. Il faut
qu’une minorité soit représentée
jusqu’à la Municipalité.»

Cet Helvético-Kosovar, arrivé à
Yverdon-les-Bains à l’âge de 5 ans,
compte également représenter

«tous les gens issus des Balkans et
d’ailleurs». Conscient d’être «tout
seul» pour mener une campagne,
il dit avoir le soutien de la popula-
tion, qu’il croise régulièrement et
qui l’encourage. «C’est un défi que
jeme lance. Même si je ne suis pas
élu, ce sera une très bonne expé-
rience», relativise-t-il.

Propos diffamatoires
Entré en 2018 au Conseil commu-
nal sous labannièreduPS,puis élu
en 2021, Mergim Dibrani a cepen-
dant été poussé à la démission de
sa formation politique en juin
2023, après avoir commis un faux
pas. L’élu a été condamné par or-
donnance pénale – il ne l’a pas
contestée –pouravoir tenudespro-
pos jugés diffamatoires contre la
municipale socialiste Brenda
Tuosto sur Facebook et dans une
vidéo TikTok.

«J’ai été condamné faussement.
Les gens qui ont fait ça ont fait de
l’abusdepouvoir», sedéfausse-t-il.
Ne voit-il pas un problème à vou-
loir siéger avec l’élue lésée au sein
de l’Exécutif? «Les choses person-
nellesdoivent le rester etn’ontpas
à interférer avec la politique»,
avise-t-il.

MergimDibrani doit encore dé-
poserofficiellement sacandidature
avant le vendredi 20 décembre à
midi. D’ici là, qui sait quelle autre
surprise réserve cette campagne à
la tournure pour lemoins inédite?
Fabien Lapierre

L’intrigante candidature
surprisedeMergimDibrani

Mergim Dibrani veut notamment défendre les personnes
handicapées et étrangères. JEAN-PAUL GUINNARD

U Mardi, le Grand Conseil a voté
un amendement guillotine
conditionnant unemesure
rectificative sur le bouclier fiscal,
très attendue des milieux
économiques, au refus de
l’initiative dite des 12%. Cet
amendement fait manifestement
partie du deal entre le PS et une
partie du PLR, avec les 7%, pour
tenter de peser contre l’initiative.
Il a été accepté grâce à 15 absten-
tions dans les rangs de la droite.
«Il s’agit bien évidemment d’un
moyen de pression indirecte sur
les initiants», note Christophe
Reymond.

Le bouclier fiscal est unméca-
nisme qui fixe une limite à l’im-
position pour qu’elle ne soit pas
«confiscatoire». Dans le canton de
Vaud, le bouclier concerne envi-
ron 3500 contribuables très for-
tunés. Lors du budget 2022, les
règles ont été très discrètement

modifiées. À tel point que per-
sonne n’a rien vu jusqu’aux pre-
mières taxations dont les mon-
tants se sont envolés dans cer-
tains cas. Le budget 2025 revient
peu ou prou à la situation précé-
dant 2022. Seulement, l’amende-
ment guillotine voté mardi stipule
que cette modification légale en-
trera en vigueur au 1er juillet 2025
pour autant que l’initiative ne soit
pas acceptée par le peuple.

«Pourmoi, le lien entre l’initia-
tive et cette modification du bou-
clier fiscal est inadmissible
d’abord politiquement, estime le
directeur général du Centre patro-
nal. Il n’y a aucune unité dema-
tière, ce qui pose aussi la question
de son admissibilité d’un point de
vue juridique. C’est vraiment une
manœuvre d’une raremédiocrité.
Si cet amendement est accepté en
deuxième débat, il sera certaine-
ment attaqué en justice.»RBO

«Unemanœuvre
d’une raremédiocrité»

«C’est un défi
que je me lance.
Même si je ne suis
pas élu, ce sera
une très bonne
expérience.»
Mergim Dibrani,
candidat à la Municipalité
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